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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

D E 

G O R N E A U, 

SUR  la  nfoluticn  relative  au  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  publique . 

Séance  du  ij  vendémiaire  an  7* 


Représentai  du  peuple, 

La  réfolution  qui  vous  occupe  en  ce  moment  a fait 
luire  aux  yeux  des  malheureux  renriers  8c  penlîonnaires 
un  léger  adouciflèment  à leur  fore. 
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En  prononçant  fur  des  mefures  de  crédit , fans  les- 
quelles le  corps  politique  ne  peut  fe  foutenir  j elle  a mis 
au  premier  rang  le  paiement  des  intérêts  des  rentes  ôc  pen- 
sons , quelle  a confédéré  comme  une  des  dettes  les  plus 
facrées  de  l’Etat  , 6c.  qui  le  font  en  effet. 

Elle  difpofe  que  ces  intérêts  feront  payés  en  bons  au 
porteur  , Ôc  admifîibles  dans  les  contributions  directes. 

Cette  mefure  préfente  au  moins  un  palliatif  à l’exceffive 
mifère  de  cette  intéreffante  clalfe  de  citoyens  , qui,  depuis 
long-temps,  fixe  vos  regards  ôc  appelle  votre  foilicitude. 

Les  befoins  aiifti  multipliés  que  preffans néceflités  par 
les  dépenfes  de  nos  armées  de  terre  ôc  de  mer  , ont  été 
ôc  font  trop  impérieux,  pour  que  le  gouvernement  réalife  „ 
de  fuite  le  paiement  de  cette  dette  facrée. 

D’autre  cote,  il  eft  impofïible  que  les  impôts  rentrent 
dans  des  termes  fixes  & tels  qu’ils  font  claiïes  pour  leur 
perception. 

Il  étoit  donc  indifpenfabîe  L'établir , fi  je  puis  m’exprimer 
ainfi,  un  mode  de  tranfa&ion  ,entre  l’Etat  ôc  les  créanciers 
de  l’Etat. 

Or  c’eft  ce  mode  d’arrangement  que  préfente  la  réfolu- 
tion  dont  il  s’agit. 

Les  effets  peuvent  en  être  faiutaires  , parce  qu’ils^  con- 
courent tou t-à-  la- fois  au  foulagement  des  contribuables  ôc 
à celui  du  tréfor  public. 

Le  tréfor  public  ell:  le  réfervoir  où  doivent  fe  rendre,  par 
’différens  canaux  , toutes  les  finances  de  l’Etat , 6c  d’où  elles 
s’écoulent  emuite  par  d’autres  voies. 

Sa  richefte  eft  dans  la  richefte  de  tous  les  citoyens  ; ils 
lui  rendent  une  grande  portion  de  ce  qu’ils  reçoivent 
de  lui. 

Ceft  par  ce  flux  Ôc  reflux  que  s’établit  une  jufte  balance 
entre  les  revenus  & les  charges  pub  iques. 

Une  fage  admimftration  foutienc  cette  balance , ôc  en 
aftiire  l'équilibre. 

De  là  naît  la  confiance,  qui  unit  les  gouvernans  ôc  les 
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gouvernés , qui  forme  entre  eux  un  lien  îndifîoluble  , & 
qui  fait  fpontanément  ouvrir  les  bourfes  aux  premiers 
lignes  du  befoin. 

■ Cette  confiance,  qui  foutient  tout,  fe  perpétue  8c  ^ fe 
foutient  elle-même  par  une  jufte  répartition  dans  les  impôts, 
par  la  fidélité  dans  leur  perception  , par  une  la^  économie , 
& par  l’exaélitude  dans  les  paiemens  de  la  dette  publique. 
Dans  cet  état  de  cliofes , rien  de  plus  facile  a régler  que 
les  finances. 

Mais  lorfqn’il  arrive  que  la  perception  des  revenus  de 
l’Etat  ne  s’opère  que-n  partie  , 8c  que  ce  qui  en  eft  re- 
couvré ne  fuffit  pas  pour  parer  aux  dépenfes  toujours  adtives 
8c  renaiffantes  , alors  l’équilibre  eft  rompu  j alors  suffi  il  eft 
indifpenfable  ôc  du  devoir  du  Corps  legiflatir  d y f upplecr 
par  de  fages  mefures. 

Nous  nous  trouvons  aujourd’hui  dans  ce  cas  ; 8c  la  ré- 
folution  dont  il  s'agit  parole  , autant  que  poiiibîe  , réunir 
ces  mefures,  jufqu’à  ce  que,  dans  des  temps  plus  prof- 
pères  , l’état  des  chofes  permette  d’en  prendre  de  plus 
ialutaires. 

Il  étoit  jufte  , fans  doute , que  la  réfoliiëdti  fit  remonter 
les  paiemens  fucceflifs  à cous  les  arrérages  exigibles  : mais  , 
d’un  autre  côté  , il  falloit  concilier  tous  les  be foins  , ÔC 
pourvoir  à tous  les  fervices. 

Voilà,  fans  doute,  pourquoi  l’article  premier  de  la  ré- 
folution  ne  parle  que  du  deuxième "f e ni e ( t re  de  1 an  6. 

C’eft  donc  pour  ce  femeftre  Cillement  » 8c  pour  ceux 
à compter  de  cette  époque  t que  les  ions  au  porteur 
doivent  être  délivrés. 

-C’eft  ce  moment  qü  attendent  avec  H m patience  du  plus. 
preOant  befoin  les  malheureux  rentiers  & penftcnftaires. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  l’agiotage  je  fais  qu’il 
trouvera  un  aliment  dans  les  bons  : il  eft  comme  la 
rouille  qui  s’attache  au  fer,  & qui  le  détruit  : c eft  un  feu 
qui  dévore  ce  qui  le  nourrir  j c eft  une  gangrené  quon 
ne  pourra  guérir  qu’en  deiruiiant  future,  plus  daugeçeufe 
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encore.  Mais  lune  êc  l’autre  cure  ne  peuvent  s’opérer  que 
lorfque  les  finances  de  l’Etat  permettront  de  payer,  à époques 
fixes , toutes  les  charges , & fur-tout  les  arrérages  arriérés. 

Mais  le  mal  efl  au  comble  ; il  faut  au  moins  l’adoucir, 
ôc  la  réfolution  donc  il  s’agit  peut  beaucoup  y contribuer  : 
d’après  cela,  je  ne  croyois  pas  quelle  pût  rencontrer  la  plus 
légère  réiiilance.  Je  me  fisctois  meme  qu  elle  recevroit  fur- 
ie-champ l’aiïentimene  du  Confeil, 

C’éfl  dans  cette  perfuafion  que  je  m’étois  infcrit  ayant 
la,  ditlribution  du  rapport  , pour  en  demander  l’adoption. 

De  plus  longs  délais,  me  difois  je , aggraveroient  encore 
le  fort  des  rentiers,  dont  la  longue  éc  douioureufe  .agonie 
exige  les  plus  prompts  fecours. 

Cependant  atijourdhiu  cette  réfolution  fs  trouve- combat- 
tue & fur  la  forme  ée  fur  le  fond. 

Attaquée  fur  la  forme,  je  ne  vois  pas  de  motifs  raifon- 

nablêment  fondés.  _ , • 

Attaquée  fur  îe  fond  , mon  humanité  gémit , 6c  je  fens 
mon  ame  profondément  afteélée. 

Que  peut- on  dire  fur  la  forme  ? 

Le  rapport  de  votre  com million  fait  entrevoir  que  la  re- 
daétion  auroit  pu  en  être  mieux  foignée  , & quon  pourroit 
induire  une  forte  de  contradiction  entre  le  fécond  article 
6c  le  premier. 

Mais  d’abord  où  trouve- t-on  cette  contradiction? 

Je  n’en  découvre  aucune  j 6c  les  deux  articles  me  pa- 
roi  fient  clairs  &z  précis. 

Lifons  - les. 

« Art.  Ier.  Le  paiement  du  fécond  fêmeftre  de  Van  6 

fera  ouvert  le  premier  vendémiaire  de  Van  j. 

Cet  article  e£l  précis  & limitatif. 

Il  exclut  tout  ce  qui  efl  antérieur  ; 

Il  gouverne  l’article  qui  fuit,  ainfi  conçu  : 

« Les  intérêts  de  la  dette  publique,  à compter  de  1 epoque 
» ci-defius  défignée,  feront  acquittés  avec  les  bons  au  por- 
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» teur  ou  délégations  applicables  tant  aux  contributions  di- 
3>  reétes  qu’aux  patentes , quel  qu’en  foie  le  porteur.  » 

Remarquez  ces  mots  : 

« A compter  de  V époque  ci  - deffus . a 

Ne  rentrent-ils  pas  abfolument  dans  l’article  premier  ? 

Ne  dïfènt-ils  pas  de  la  manière  la  plus  pohtive,  que  c’ed 
à compter  du  deuxième  femeflre  de  l’an  6 que  les  intérêts 
de  la  dette  publique  feront  payés  en  bons  ? 

Elt-il  poilible  de  leur  donner  un  autre  fens  ? 

Peut  - on  les  appliquer  à ce  qui  eft  antérieur  à cette 
époque  ? ôc  ne  feroit-ce  pas  renverfec  le  fens  même  de 
1 article  que  de  l’interpréter  autrement? 

L’article  III  ell  également  clair  : il  n’a  pour  objet  que 
de  connaître  la  cote  d 'imposition  due  ou  payée. 

Au  premier  cas,  on  en  retient  le  montant  fur  les  bons  à ^ 
délivrer. 

Au  fécond  cas , les  bons  font  délivrés  pour  la  totalité  du 
deuxième  femeftre  de  l’an  6. 

L’article  IV  n’eft  relatif  qu’au  mode  3c  aux  précautions 
à prendre  pour  le  paiement  ou  délivrance  des  bons» 

Il  ne  peut  donc  y avoir  d’objeclion  à faire  à cet  égard. 

Mais  contre  l’évidence,  qui  frappe  tout  à-îa-fois  mes  yeux 
3c  mon  efprit  , admettons  qu’on  peut  entrevoir  une  légère 
obfcurité  dans  le  fens  de  ces  deux  articles. 

D’une  pa  rt^J’i n tentio'n  du  îégiflateur  peut-elle  être  d ou- 
tra ufe  ? 

D’autre  part  , cette  légère  obfcurité  feroit-elle  un  motif 
allez  pu i (Tant  pour  rejeter  une  réfolution  que  la  pitié  , 

1 humanité  , la  jufiiee  follicitent  depuis  fl  long- temps? 

Non  , repréfentaris  du  peuple  vous  ne  vous  arrêterez 
point  à de  pareils  moyens.  Vous  entendez  de  toutes  parts 
les  cris  des  indigens  * ils  pénètrent  vos  cœurs  , ils  réclament 
votre  appui  3 vos  fe cours  , & vous  ne  pouvez  pas  devoir  les 
leur  refufer. 

Les  rentiers  font  auili  partie  de  la  grande  nation. 

Ils  out,  comme  les  autres  citoyens  9 concouru  à vous  invefiic 
du  caractère  augufle  de  îégiflateur. 


Ce  iveft  point  une  faveur  particulière  qu’ils  demandent. 

C eft  une  juftice,  vous  la  leur  devez  j elle  eft  facrée  comme 
îa  dette  qui  en  eft  Uobjet. 

Confidérez  leur  fmiatîon. 

îl  leur  eft  dû  une  partie  du  fécond  femeftre  de  l’an  4> 

Tout  l’an  5 , & les  deux  fe  me  lires  de  l’an  6. 

Quelle  longue  & cruelle  privation  d’un  revenu  réduit  à 
un  tiers  , & indifpenfabl e à leurs  premiers  be foins  ! 

Audi  , quelle  a été  & quelle  eft  leur  cruelle  pontion  ! 

Comment  ont-ils  exifté  ? 

Une  partie  d’entre  eux  a été  entretenue  des  fecours  gratuits 
&c  défintéreflfés  de  la  fincère  & conftante  amitié. 

D’autres  ont  recours  à i’ufure,  pour  n’être  point  à charge 
â leurs  a rnis, 

► D’autres  ont  vendu,  pièce  à pièce,  jufqu’au  dernier  lambeau 
d<|  leurs  vêtemens. 

D’autres  ont  été  fecouiu  par  des  aumônes  fecrètes , que 
la  tendre  amitié  difpenfe  encore  , Ôc  donc  la  fource  a été 
ignorée  de  la  main  qui  les  recevoir. 

D’autres  , les  yeux  baignés  de  larmes  , la  main  tendue  , 
ne  fubliftoient  que  de  charités  publiquement  foliicitées  de 
la  pitié  des  paflans. 

D’autres  , réduits  au  plus  affreux  défefpoir  , de  hé  prou- 
vant /apporter  leur  infortune  5 fe  font  donné  la. mort. 

Tel  eft  , tel  a été  le  fort  des  rentiers  en  faveur  de  qui 
je  parle. 

Citoyens  représenta  ns  s ce  tableau  que  je  viens  de  tracer 
en  quatre  mots  a frappé  vos  regards , il  eft  profondément 
gravé  dans  vos  cœurs.  Cette  douce  & intime  perfuafion  me 
confoie  , parce  qu’elle  ne  me  laille  aucun  douté  que  vous 
adopterez  la  réfolution  pour  laquelle  je  vote. 

L 4.  S • 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE.  NATIONALE, 
Vendémiaire  an  7. 


